
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18106

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Restriction du transport sanitaire des patients en ALD
Question écrite n° 18106

Texte de la question

M. Roger Chudeau interroge Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur les conséquences du décret n° 2026-812 du 21 août 2026 relatif à la soutenabilité de notre
système de santé et à la prise en charge des transports sanitaires. Le 2° de l'article 1er de ce décret modifie
l'article R. 322-10 du code de la sécurité sociale en réservant, à compter du 1er octobre 2026, la prise en charge
des transports liés aux traitements ou examens prescrits au titre d'une affection de longue durée aux patients
relevant des 3° et 4° de l'article L. 160-14 du même code. Cette modification a pour conséquence que les
patients atteints d'une ALD non exonérante ne pourront plus bénéficier de la prise en charge d'un transport sur
le seul fondement de leur affection de longue durée, sauf à relever d'un autre cas de prise en charge prévu par
la réglementation. Cette restriction suscite une vive inquiétude parmi les professionnels du transport sanitaire,
notamment les taxis conventionnés. Elle soulève également une question majeure d'égalité d'accès aux soins
dans les territoires ruraux, où l'éloignement des établissements et professionnels de santé, la faiblesse des
transports collectifs et l'absence de solutions alternatives rendent souvent le recours au taxi conventionné
indispensable pour les patients atteints de maladies chroniques. Si la maîtrise des dépenses de l'assurance
maladie constitue un objectif légitime, elle ne saurait conduire à créer de nouveaux obstacles dans l'accès aux
soins des patients dont l'état de santé justifie médicalement le recours à un transport. Cette mesure interroge
d'autant plus que le décret vise expressément l'avis rendu par le conseil de la Caisse nationale de l'assurance
maladie le 28 juillet 2026, lequel aurait rendu un avis défavorable sur les projets qui lui étaient soumis. Par
ailleurs, les données publiées par l'assurance maladie à fin juillet 2026 font apparaître une diminution de 1,6 %
des remboursements de transports depuis le début de l'année et de 1,1 % sur douze mois. Il lui demande donc
de préciser le nombre de patients susceptibles d'être concernés par cette restriction, le montant des économies
attendues ainsi que les éléments médicaux et économiques ayant conduit le Gouvernement à retenir cette
mesure. Il lui demande également de préciser les observations formulées par le conseil de la CNAM lors de son
examen du projet et les raisons pour lesquelles le Gouvernement a choisi de maintenir cette disposition malgré
l'avis rendu. Enfin, il lui demande si le Gouvernement entend reconsidérer cette mesure ou, à tout le moins, en
reporter l'entrée en vigueur afin de permettre une concertation avec les représentants des patients et des
professionnels du transport sanitaire.
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